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L’atelier scientifique sur « Les filières laitières à la recherche de compromis pour un développement 

durable : Conflits, négociations et partenariats entre acteurs des filières » s’est tenu à Montpellier 

le 28 juin 2018 à l’invitation du Cirad. Cet atelier visait à faire le point sur les activités conduites 

actuellement par divers acteurs sur cette filière et à identifier des thématiques émergentes et des 

opportunités de projets. Plusieurs études de cas conduites en France et à l’étranger ont été 

présentées par divers partenaires du monde de la recherche et des ONGs. L’atelier s’est tenu dans 

les locaux d’Agropolis International, sur le Campus de Lavalette.  

Les résumés des communications et les présentations sont disponibles sur le site web de l’UMR 

Selmet : https://umr-selmet.cirad.fr/seminaires 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Atelier organisé par l’UMR Selmet, l’UMR Innovation, et la DGDRS du Cirad 

 

 

Comité d’organisation : C. Cerdan, C. Corniaux, G. Duteurtre, M.J. Darq, R. Poccard-Chapuis 
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Contexte et objectifs 

 

Les filières laitières sont à la croisée des chemins. Confrontées à de nouvelles demandes sociales, 

elles doivent s’adapter et se réorganiser. En Europe, la levée des quotas a été le fruit de longues 

négociations entre acteurs des filières et pouvoirs publics. Ces négociations ont abouti à la mise en 

place, en France, d’une nouvelle organisation basée sur la contractualisation entre OP et firmes 

laitières. Parallèlement, la demande des consommateurs pour des produits « durables » donne lieu à 

l’émergence de nouveaux marchés comme le « lait bio », au développement des « indications 

géographiques », ou à l’apparition de marques privées garantissant un « juste » prix au producteur. 

Ces signes de qualité se basent sur des dispositifs de certification ou sur des accords incluant 

producteurs, firmes laitières, distributeurs, pouvoirs publics et consommateurs. Ces changements 

génèrent aussi une réorientation du commerce des « commodités » (lait en poudre et beurre) à 

l’export. Le développement important des circuits court peut quant à lui mettre en tension les 

filières, entre signes de qualification et formes de distribution, et ouvrir de nouvelles coopérations 

avec les acteurs des territoires.  

Dans les pays du Sud, la croissance rapide de la demande génère des investissements de grande 

envergure (laiteries industrielles, méga-fermes) qui remettent en cause le modèle d’organisation de 

la filière basé sur la collecte paysanne. Dans ce cadre, de nouvelles politiques publiques s’élaborent 

pour promouvoir ce type d’investissements, et pour les orienter. Les consommateurs jouent un rôle 

croissant dans ces choix de politiques publiques. Il s’agit par exemple de promouvoir l’importation de 

matières premières laitières à bas prix, ou au contraire d’encourager la participation des petits 

producteurs à cette économie laitière en plein boom. En Afrique de l’Ouest, par exemple, la société 

civile et les organisations régionales se mobilisent pour promouvoir la collecte de lait local, 

constatant les limites de la politique d’ouverture des marchés mise en œuvre depuis 15 ans. 

Ainsi, au Nord comme au Sud, les nouvelles formes de la production et du commerce du lait 

apparaissent plus comme le « résultat de négociations » que comme le fruit de « décisions 

individuelles ». En d’autres termes, la gouvernance du secteur relève plus d’« actions collectives » et 

de « régulation conjointe » que de politiques autocentrées1. Ces négociations, qui aboutissent parfois 

à des conflits, mais aussi à de nouveaux types de partenariats et d’alliances, impliquent les acteurs 

des filières dans leur diversité : paysans, firmes, distributeurs, consommateurs, Etats, ONGs, ou 

communautés territoriales. La recherche, elle aussi, a un rôle à jouer qui consiste à révéler les 

dynamiques de ce marché, à quantifier leurs impacts sur le développement durable, et à identifier les 

trajectoires de bifurcation vers des modes de production soutenables sur le long terme2. Ces 

trajectoires de bifurcation incluent la mise en place d’innovations techniques durables, mais aussi 

l’émergence de nouveaux dispositifs contractuels, de nouveaux labels, ou d’instruments de politique 

publique.  

                                                           
1
 Reynaud JD., 2004 : « Les règles du jeu : l’action collective et la régulation sociale », Armand Colin, 3

ème
 Ed. 

346 p. 
2
 Duteurtre G., Lasseur J., Corniaux C. (Coord.), 2017: « Approches et méthodes pour évaluer la durabilité des 

activités d’élevage dans les pays du Sud », Compte-rendu de la formation "Vous avez dit « élevage durable »" 
qui s’est tenue à Gorée (Sénégal) du 16 au 19 octobre 2016, Version Finale du 20 janvier 2017, Montpellier : 
CIRAD , 53 p. http://agritrop.cirad.fr/585476/1/Rapport%20formation%20Gor%C3%A9e%20VF.pdf  

http://agritrop.cirad.fr/585476/1/Rapport%20formation%20Gor%C3%A9e%20VF.pdf


5 

Pour participer à cette régulation collective, la communauté scientifique et les experts des 

organisations sectorielles doivent renouveler leurs outils d’analyse et leurs capacités d’investigation 

sur le terrain. Parmi les outils en développement, il faut souligner l’émergence de méthodes 

d’évaluation environnementales et sociales, le développement des SIGs, le renouvellement des outils 

économétriques et des modèles sectoriels, ou le foisonnement des approches en socio-économie. 

L’objectif de cet atelier est de souligner l’utilité de ces approches et d’en promouvoir le 

développement. 

Pour cela, il est proposé de présenter une douzaine de travaux en cours. L’atelier s’appuiera sur des 

études de cas conduites par les équipes du Cirad et de plusieurs partenaires travaillant en France et à 

l’étranger.  

Thématiques 

L’atelier se tiendra le jeudi 28 juin à Montpellier. Les thèmes proposés pour les présentations sont les 

suivants : 

1. Les mutations des fermes laitières : quels indicateurs de durabilité, quels modèles de 

développement, quelle place de l’agro-écologie ? 

 

2.  Les nouvelles stratégies des firmes face aux nouvelles demandes sociales et 

environnementales: Programmes de RSE, Fondations privées « développement durable », 

segmentation des marchés, labels, dispositifs de certification… 

 

3. Réorganisation des filières, construction de politiques publiques et actions collectives : la 

mise en œuvre des projets de développement durable des filières laitières: nouveaux 

accords, choix de politiques commerciale, nouveaux modes d’organisation entre firmes et 

paysans (coopératives, groupements,…) 

 

4. Les démarches de qualification des produits et les compromis liés à la qualité : rôle des IG 

et des circuits courts dans le développement durable des régions laitières, impact sur la 

nutrition de l’essor du lait en poudre ré-engraissé (MGLA), nouvelles techniques de cracking , 

etc.. 

 

Participants: chercheurs, experts, ONGs, doctorants, responsables et gestionnaires de projets. 
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Programme  

Jeudi 28 Juin 2018, Agropolis International, salle Badiane, Bat B 
 
Chaque communication : 15 mn de présentation + 10mn de questions / discussion 
 
8 :30 : Accueil des participants 
 
9 :00 : Introduction et présentation des objectifs de la journée 
 Guillaume Duteurtre et Christian Corniaux 
 

9 :15 : SESSION 1 : Mutations des fermes laitières 

Modérateur : Pierre-Yves Le Gal 
 

Mutation des fermes, stratégies des transformateurs, et débats sur la durabilité des 
territoires en Amazonie Brésilienne 
Par René Poccard-Chapuis (Cirad)  

 
Le développement des Hauts de la Réunion par l’élevage bovin laitier : un modèle à bout de 
souffle 

 Par Yvane Marblé (Cirad, Univ. de la Réunion)  
 
 Liens entre changements de pratiques et performances pour évaluer la transition 

agroécologique dans les systèmes d’élevage laitiers à l’Ouest du Burkina Faso 
 Par Arielle Vidal (Cirad/Inra), E. Vall, A. Lurette, M.O. Nozières-Petit, C.H Moulin 
  
10 :45 : Dégustation de produits laitiers sucrés (pause-café)  
 
 
 

11 :05 SESSION 2 : Les nouvelles stratégies des firmes face aux nouvelles demandes 
sociales et environnementales 

Modérateur : Sergio Magnani 
 

Les nouveaux produits élaborés à base de lait en poudre ré-engraissé en Afrique de l’Ouest : 
éclairages et questions de recherche 

 Par Christian Corniaux (Cirad) 
 
L’émergence du social business dans l’univers des firmes laitières : l’exemple de Danone en 
Egypte 

 Par Annabelle Daburon (Wageningen University WUR) et collab.  
 

Quel mode d’organisation pour un développement inclusif des filières laitières ? Une 
approche comparée du secteur laitier indien en Andhra Pradesh en termes de Business 
Model. 

 Léa Jenin (Cork University college) Marie Dervillé (Ensfa), Claire Aubron (Supagro). 
 

L’engagement des coopératives françaises dans des projets d’appui au développement à 
l’international: Peut-on créer de véritables partenariats gagnants-gagnants ? 
Par Stéven Le Faou (Afdi) 
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13 :05 Dégustation de produits laitiers salés et plats cuisinés (Buffet) 
 
 

 

 

14 :00 SESSION 3 : Réorganisation des filières, construction de politiques publiques et 
actions collectives : la mise en œuvre des projets de développement durable des filières 
laitières 

Modérateur : Christian Corniaux 
 

Réorganisation des filières par la création de centres de collecte : l’expérience Nariindu au 
Niger  
Christophe Rigourd (Iram)  
 
Co-construction de scenarios pour améliorer l’approvisionnement en lait des mini-laiteries en 
Afrique de l’Ouest 

 Par Eric Vall (Cirad) 
 

La gestion de la qualité sanitaire : un levier pour la résilience de la filière lait en Algérie  
Par Fateh Mamine (Inra), M’Hand Farès (Inra) et Toufik Madani  
 
Alliances, Task-Force, campagnes… : la dispersion des initiatives et les compromis entre 
institutions d’appui au développement de la filière laitière en Afrique de l’Ouest 

 Serge Aubague (Care) 
 
 
16 :00 : Pause 
 

16 :15 SESSION 4 : TABLE RONDE : La qualité des produits au cœur des compromis  

 
Modérateur : René Poccard-Chapuis 

 
 Les IG, outil de valorisation des ressources locales dans les filières laitières 

Par Claire Cerdan (Cirad) 
 
 L’engouement actuel pour les circuits courts, le local, menace ou opportunité pour un SOQ 

lié à l’origine 
 Par Martine Napoleone (Inra) 
 

Les savoir-faire laitiers et la qualité des produits en plein bouleversement en Afrique 
Par Nicolas Rousseau (expert en transformation laitière) 

 
17 :15  Synthèse et clôture de l’atelier 
 
17 :30 Fin de l’atelier 
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Mutation des fermes, stratégies des transformateurs, et débats sur 
la durabilité des territoires en Amazonie Brésilienne 

 
Par René Poccard-Chapuis (Cirad)  

 
Contact : René POCCARD-CHAPUIS, Cirad, UMR Selmet, Embrapa Paragominas, Brésil 
renepoccard@gmail.com  
 
Résumé : Après une vingtaine d’années de développement rapide, les filières laitières d’Amazonie 
brésilienne peinent à trouver un nouveau souffle, voire entrent en régression, dans certaines zones. 
Parmi les facteurs qui permettraient à ces filières de mieux fonctionner, la qualité des produits 
occupe une place centrale.  
 
L’élevage bovin se développe en Amazonie brésilienne depuis une soixantaine d’années, dans le 
cadre d’un mouvement national de colonisation. Les projets d’élevage y sont avant tout fonciers, 
visant à accumuler un patrimoine de terres arables à moindres coûts. Les systèmes d’élevage sont 
ainsi fortement associés à la déforestation, et à un usage minier des ressources naturelles, comme la 
fertilité des sols forestiers. Mais il assume également un rôle social, permettant un minimum de 
stabilité économique pour une large part des 700.000 familles de petits agriculteurs présent sur les 
fronts pionniers. Le lait, en particulier, permet de consolider ces économies domestiques très 
fragiles, soumises à la précarité des services et conditions de production sur les fronts pionniers 
amazoniens. Les filières laitières se sont construites sur cette base, de systèmes laitiers à l’herbe mais 
très extensifs, disséminés dans un territoire vaste et peu structuré. Les avantages de cette situation 
sont la qualité physico-chimique du lait, qui permet un bon rendement lait / fromage, et une 
production peu contraignante pour l’éleveur, où le produit central reste la vente du veau sevré prêts 
à l’engraissement. Les limites sont la contamination microbiologique du lait, la faible productivité des 
élevages et la gestion minière des sols, qui rendent la filière dépendante de la déforestation. Les 
politiques et accords pour stopper la déforestation frappent ainsi de plein fouet la filière laitière 
amazonienne, depuis plusieurs années. L’enjeu pour la filière laitière amazonienne est de dégager 
plus de revenus pour les éleveurs, de façon à viabiliser des systèmes fondés sur la gestion durable 
des ressources du sol. De multiples solutions techniques existent pour augmenter la productivité des 
fermes, au regard des conditions agro-écologiques très favorables à la production fourragère. Mais 
toutes demandent des investissements et l’acquisition de connaissances techniques. Le modèle 
actuel de transformation du lait – des pâtes filées et très salées, pour les pizzérias des grands centres 
urbains - ne permet pas de dégager suffisamment de valeur ajoutée pour viabiliser ces 
investissements et attirer les éleveurs vers de meilleurs pratiques (plus productives, sans causer de 
déforestation). A l’inverse, quelques initiatives montrent le succès de modèles de filières basées sur 
des produits plus élaborés, fromage fins, yaourts, indications géographiques. Les éleveurs impliqués 
parviennent à atteindre des productivités plus élevées, notamment en saison sèche. Les laiteries 
parviennent à mettre en place des prix indexés justement sur la régularité saisonnière de la 
production, viabilisant ainsi les investissements des éleveurs. Les produits élaborés trouvent des 
espaces sur les marchés régionaux, auprès des classes moyennes et hautes, dont les comportements 
alimentaires se diversifient au profit des produits de qualité.  
 
A partir de quatre exemples de laiteries d’Amazonie Orientale, la présentation illustre les étapes et 
conditions de mise en place de ces nouvelles configurations de filière. Il en ressort l’importance 
d’une bonne maitrise des process techniques de transformation dans les laiteries, et le rôle central 
des territoires et de ses outils de législation, d’appui technique, d’amélioration des infrastructures, 
de valorisation des pratiques durables. 
  

mailto:renepoccard@gmail.com
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Le développement des Hauts de la Réunion 
par l’élevage bovin laitier : un modèle à bout de souffle 

 
Par Yvane Marblé (Cirad, Univ. de la Réunion)  

 
 
Contact : Yvane MARBLE, Doctorante Cirad, Université de la Réunion, Montpellier, E-mail : 
yvane.marble@cirad.fr  
 
 
Résumé : L’élevage laitier à La Réunion, comme en France métropolitaine, connaît une déprise : le 
nombre d’éleveurs laitiers a diminué de près de 54% depuis 15 années et la production régionale 
stagne. Le développement du secteur laitier à La Réunion présente toutefois des spécificités 
importantes, avec de profonds changements à partir des années 60 et une intégration à des 
politiques d’aménagement du territoire en tant qu’outil de développement plus global et comme 
moyen de lutte contre un exode rural alors important. La jeunesse de la filière laitière réunionnaise, 
son instauration sur un territoire auparavant dédié à la culture de géranium, le montage d’une 
structure de collecte dans des zones alors difficilement accessibles et un modèle d’intensification 
basé sur des prairies tropicales d’altitude et l’achat de concentrés importés en fait un cas d’étude de 
l’élevage laitier français atypique. Cependant, nos résultats montrent que la crise qui a émergé de ce 
modèle de développement est lié à une évolution à la baisse des prix réels, avec pour conséquence 
certaines exploitations qui ne parviennent pas à investir et qui disparaissent, faisant diminuer le 
nombre total d’exploitations laitières. La dépendance aux achats de concentrés, plus forte qu’en 
métropole, est un réel facteur de fragilité face aux évolutions de prix actuels et les problèmes 
environnementaux que pose ce recours à des importations pourraient devenir de plus en plus 
prégnants. En outre, dans les conditions actuelles de prix, l’élevage laitier réunionnais ne créée pas 
de richesse et est très dépendants aux subventions, autre source de vulnérabilité. Comme l’élevage 
laitier réunionnais ne repose aujourd’hui que sur un nombre d’exploitations très réduit, quel en est 
l’avenir dans les Hauts de La Réunion ? La facilitation de l’accès au foncier, la remise de l’herbe au 
centre des systèmes d’alimentation, l’élaboration par les transformateurs de produits laitiers de plus 
hautes qualité, ou le développement de la vente directe sont autant de pistes qui pourraient donner 
naissance à un nouveau modèle de développement de l’élevage laitier réunionnais. 
  

mailto:yvane.marble@cirad.fr


11 

Liens entre changements de pratiques et performances pour 
évaluer la transition agroécologique dans les systèmes d’élevage 

laitiers à l’Ouest du Burkina Faso  
 

Par Arielle VIDAL, Éric VALL, Amandine LURETTE, Marie-Odile NOZIERES-PETIT 
et Charles-Henri MOULIN 

 
Contact : Arielle VIDAL, SELMET, Université de Montpellier, Cirad, INRA, Montpellier SupAgro, 
Montpellier, France, 2 Place Pierre Viala 34 000 Montpellier. arielle.vidal@cirad.fr  
 
Résumé : Les producteurs de lait de l’ouest du Burkina Faso font évoluer leur système de production 
pour répondre à l’augmentation de la demande en lait. La transition agroécologique semble être à 
favoriser pour accroitre durablement la production de lait. Pour accompagner les producteurs dans 
une transition agroécologique et durable, il est important de comprendre au préalable les processus 
de changement et de tracer l’évolution des performances des ateliers laitiers au regard de 
l’agroécologie. Un cadre d’analyse a été développé : i) pour caractériser des trajectoires des 
exploitations en déterminant les changements de pratiques intervenus entre 2 périodes de 2000 à 
2017, et ii) pour mesurer leurs performances au regard de l’agroécologie. La diversité des trajectoires 
de ces systèmes d’élevage a été analysée sur un échantillon raisonné de vingt exploitations laitières. 
Une Analyse en Correspondances Multiples (ACM) a été réalisée en prenant en compte 13 variables 
caractérisant les pratiques d’élevage. Un deuxième passage d’enquête a été fait chez 6 éleveurs pour 
évaluer les performances des exploitations en termes de productivité, d’efficience, d’autonomie, et 
de résilience. Les résultats de l’ACM montrent deux profils de trajectoire. Le premier profil de 
trajectoire (7n) semble correspondre à des exploitations en voie d’intensification et de spécialisation 
laitière. Il se caractérise par : i) par le recours accru aux aliments et par une réduction du pâturage, ii) 
un abandon des races locales et régionales pour des vaches de type métis, et iii) un abandon de la 
monte naturelle pour la synchronisation hormonale et l’insémination artificielle. Une exploitation 
représentative de ce profil présente entre les deux périodes étudiées : i) une augmentation de la 
production laitière de 389 à 3425 litres / vache / an, ii) une augmentation de la part de lait produit en 
saison sèche de 28 à 66 % de la production totale, iii) des coûts de production en augmentation de 12 
à 645 FCFA / litre de lait. Le second profil s’inscrit davantage dans une transition agroécologique. Il 
correspond à des exploitations qui maintiennent un système d’élevage diversifié (n12). Ce profil se 
caractérise par : i) des pratiques d’allotement des vaches traites pour mieux contrôler leur 
alimentation, ii) par un recours accru aux aliments concentrés (tourteau de coton, son de maïs) ainsi 
qu’aux fourrages autoproduits et achetés, et iii) le maintien des races locales. Une exploitation 
représentative de ce profil a ainsi augmenté : i) la distribution d’aliment concentré de 0 à 320 kg de 
matière sèche(MS) / vache laitière et fourrage de 0 à 280 kgMS/ vache traite / an, ii) la part de lait 
produit en saison sèche de 19 à 49 % de la production totale, iii) la productivité laitière globale de 
354 à 392 litres de lait / vache traite / an, iv) les coûts de production de 9 à 106 FCFA / litre. La 
présence continue de vaches laitières dans les exploitations familiales a contribué à l’amélioration de 
l'intégration agriculture-élevage, en raison de leur capacité à fournir 50% des besoins de fertilisation 
organique des cultures. En conclusion, les profils d’exploitations présentent des situations, des 
évolutions, et des performances très contrastées en termes de transition agroécologique. Pour 
répondre à la demande en lait des laiteries en quantité et en régularité, les exploitations du profil 1 
ont opté pour la spécialisation laitière et un schéma d’intensification qui les rend fortement 
dépendantes des intrants du marché, d’une génétique qu’il ne maitrise pas (recours à des races 
européennes sans schéma de sélection), une gestion des effluents souvent négligée, et le bien-être 
animal sacrifié (élevage hors sol ou forte concentration d’animaux en stabulation). A l’opposée, les 
exploitations du profil 2 présentent des systèmes d’élevages diversifiés à orientation laitière, 
s’appuient sur des savoirs traditionnels, des races locales, et valorisent les ressources locales. 

mailto:arielle.vidal@cirad.fr
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Cependant, les niveaux de production de ces systèmes d’élevage restent limités. Plusieurs schémas 
d’évolution des systèmes d’élevage laitiers sont à l’œuvre, et il est important de bien comprendre 
leurs modalités, leurs déterminants et de tracer l’évolution de leurs performances pour accompagner 
ces exploitations dans la transition agroécologique. 
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Les nouveaux produits élaborés à base de lait en poudre ré-
engraissé en Afrique de l’Ouest : 

éclairages et questions de recherche 
 

Par Christian CORNIAUX (Cirad) 
 
 

Contact : Christian CORNIAUX (CIRAD, UMR SELMET, PPZS, Dakar, Sénégal), corniaux@cirad.fr 
 
 
Résumé : En Afrique de l’Ouest, la demande en produits laitiers est en forte hausse, en raison 
notamment d’une croissance démographique soutenue. Mais l’Afrique de l’Ouest est une région 
déficitaire en lait. Pour couvrir la demande urbaine, les commerçants et les laiteries ont recours à la 
poudre de lait achetée sur le marché mondial (Europe, Amérique latine, Nouvelle Zélande, …). Cette 
situation n’est pas nouvelle. Pourtant depuis 2008 et la crise financière mondiale, et surtout depuis 
2015, année de la suppression des quotas laitiers en Europe, le marché de la poudre de lait en 
Afrique de l’Ouest connait un bouleversement. La poudre de lait réengraissée en matières grasses 
végétales, moins chère sur le marché mondial, tend à remplacer la poudre de lait entier 
communément utilisée jusqu’alors par la plupart des acteurs pour fabriquer toute la gamme des 
produits laitiers (reconditionnement de la poudre en sachets, lait condensé, lait pasteurisé, yaourts, 
thiacry, glaces, fromage fondu, … ). 
 
Quelles sont les raisons profondes de ce changement ? Quels sont les impacts en termes de qualité 
des produits distribués (nutrition, santé publique) et sur la compétitivité du lait local ? Quelles 
mesures ou compromis prendre pour la filière basée sur la collecte locale de lait (segmentation du 
marché, normes, fiscalité, information des consommateurs) ? La tendance est-elle durable ? Telles 
sont les nouvelles questions aujourd’hui posées à la recherche. 
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Enseignements d’un business inclusif 
d’approvisionnement laitier en Egypte  

 
Par Annabelle DABURON, V. ALARY, ALI A., OSMAN M., HOSNI T., JF TOURRAND 

 
 
Contact : Annabelle DABURON, Livestock value chain advisor, Wageningen University and Research 
Centre for Development Innovation, Adress: CDI, Droevendaalsesteeg 1, 6708 PB Wageningen, the 
Netherlands, E-Mail : annabelle.daburon@wur.nl 
 
 
Résumé : La croissance des entreprises est perçue comme se construisant au dépend de l’intérêt des 
sociétés, en conséquence, la défiance envers ces entreprises s’accentue (Porter et Kramer, 2019). Les 
firmes laitières ne font pas exception et, outre leur bilan économique, leurs bilans social et 
environnemental affectent de plus en plus leur image de marque et les décisions des 
consommateurs. Dans le même temps, les perspectives de croissance et de gain de parts de marché 
pour ces entreprises agro-alimentaires se restreignent dans les pays du Nord de l’hémisphère, alors 
que les pays du Sud disposent de réserves de croissance énormes. Dans ces pays, la compétition pour 
la matière première s’intensifie et des groupes se tournent vers les filières laitières locales de petits 
producteurs pour assurer leur approvisionnement en lait. Fruit de ces deux tendances, les business 
inclusifs se multiplient. Un business inclusif est un « modèle commercialement viable qui profite aux 
communautés à faible revenu en les intégrant dans la chaîne de valeur d'une entreprise du point de 
vue de la demande en tant que clients et consommateurs et / ou de l'offre en tant que producteurs, 
entrepreneurs ou employés » (UNDP, 2008). Ils relèvent souvent de partenariat multi-acteurs. Nous 
nous intéresserons ici plus spécifiquement aux business inclusifs d’approvisionnement laitiers. 
Malgré l’engouement qu’ils suscitent, leurs intérêts restent discutables tant pour les sociétés qui 
investissent, les territoires d'accueil ou pour les organisations non gouvernementales (ONG) 
associées. En dépit de leur nom, construire une coordination inclusive dans ces projets reste un défi 
majeur. Quels sont les obstacles à l'adoption d'une telle coordination et les conséquences qui en 
découlent sur la durabilité de ces initiatives? Un cas d’étude a été analysé pour explorer ces 
questions: le Danone Egypt Ecosystem Project (DEEP), initié en 2011 par le fond Danone Ecosystème, 
en partenariat avec Danone Egypte et l'ONG CARE. Son objectif était d'assurer l'approvisionnement 
de la laiterie de Danone en Egypte tout en contribuant au développement socio-économique des 
villages associés. Pour ce faire, un modèle de centres de collecte de lait (CCL) de vache a été répliqué 
dans plusieurs zones d’intervention au sein de coopératives agricoles publiques. Des données socio-
économiques ont été collectées entre 2014 et 2016, individuellement et collectivement, auprès 
d'acteurs directement ou indirectement impliqués dans ce business inclusif. Elles ont alimenté une 
analyse de sa chaîne de valeur, couplée à une analyse territorialisée d’un de ses CCL, une attention 
particulière ayant été portée à la coordination du projet DEEP. Les résultats montrent qu’appuyer les 
CCL sur des actions collectives intersectorielles et territorialisées semble être une voie prometteuse. 
Pour répondre au défi du changement d’échelle (scaling-up), la standardisation d'un processus de 
conception territorialisée de CCL apparaît être une stratégie plus pertinente que la réplication d'un 
modèle dans une diversité de contextes. Enfin, la réduction des asymétries de pouvoir et de la 
distance (Princen, 1997)  entre les partenaires de tels business inclusifs semble essentielle pour 
assurer la durabilité de ces projets. 
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Quel mode d’organisation pour un développement inclusif des 
filières laitières ?  

Une approche comparée du secteur laitier indien en Andhra 
Pradesh en termes de Business Models. 

 
Léa JENIN, Marie DERVILLE, Claire AUBRON 

 
 
Titre original : Conditions for an inclusive development of dairy value chains: a comparative Business 
Model approach to the dairy industry of Andhra Pradesh, India. 
 
Contact : Léa JENIN, PhD candidate, Food Business and Development Department, University College 
Cork, College Road, Cork, Ireland, Email: lea.jenin@gmail.com : lea.jenin@gmail.com  
 
Abstract : India is the largest milk producer in the world. The dairy sector has benefited from strong 
public support since Operation Flood in the 70s, which allowed small scale milk producers to have a 
stable access to urban markets through an extended network of dairy cooperatives. With the 
liberalisation reforms of the 90s, the environment under which dairy cooperatives operate has 
become increasingly competitive and globalized. As a result, cooperatives have started to lose 
ground in the milk sector: according to the National Dairy Development Board (NDDB), in 15 years 
private operators including Multinational Corporations (MNCs) have created processing capacities 
equal to that set up by cooperatives in more than 30 years. The policy response in India has been the 
promotion of Producers Companies as ‘New Generation Cooperatives’ which combine the values and 
equity concerns of cooperatives with features of private enterprises. The state of Andhra Pradesh, 
one of the leading dairy states of India (ranked 5th for milk production in 2015-16), is chosen as a 
case study. Private dairies are particularly strong and dynamic: the cooperative sector accounted 
only for 5.2% of the milk output in 2011 compared to 33.8% in Gujarat. A Business Model (BM) 
approach enriched by an institutional focus on the rules influencing ownership rights, value creation 
and distribution inside the value chain is implemented. The comparative study of five dairy business 
models in three districts shows a diversity of situations. It highlights that private and cooperative BM 
differ more in terms of transparency and support to farmers' capacity building than in terms of milk 
price. Preliminary lessons regarding the inclusive development of dairy value chains emphasize the 
enabling role of the legal framework and of sector-specific institutions.  
 

  

mailto:lea.jenin@gmail.com


16 

L’engagement des coopératives françaises dans des projets d’appui 
au développement à l’international: Peut-on créer de véritables 

partenariats gagnants-gagnants ? 
 

Par Stéven LE FAOU (Afdi) 
 
 
 
Contact : Stéven LE FAOU, Responsable Pôle Information, AFDI (Agriculture Français Développement 
International), 11 rue de la Baume, 75008 Paris, France, Mail : steven.lefaou@afdi-opa.org  
 
Résumé : En 2015, Afdi a repensé sa stratégie d’action et propose de créer des « passerelles 
économiques » entre organisations agricoles françaises et des pays en développement. A travers 
cette fonction, l’organisation souhaite favoriser la construction de partenariats économiques 
responsables en faveur de l’agriculture familiale. La filière laitière a été considérée comme une filière 
pilote par Afdi dans le cadre de cette activité. Trois ans après l’adoption de cette nouvelle 
orientation, l’intervention aura pour objectif de partager les constats sur les partenariats multi-
acteurs, sur l’internationalisation des coopératives française ou encore sur les méthodes 
d’élaboration des partenariats entre OP au sein de la filière. 
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Réorganisation des filières par la création de centres de collecte : 
l’expérience Nariindu au Niger  

 
Par Christophe RIGOURD (Iram) 

 
 
Contact : Christophe RIGOURD, Chargé de programme, IRAM,  Institut de Recherches et 
d'Applications des Méthodes de développement), France. E-mail : c.rigourd@iram-fr.org   
 

Résumé : Il y a une vingtaine d’années, face (entre autre) à la difficulté des industriels de Niamey de 
trouver du lait local (production atomisée, faible qualité, saisonnalité, etc.), ceux-ci se sont orientés 
vers la poudre importée. Certains parlaient aussi de mettre en place leur propre ferme de production 
laitière pour s’approvisionner plus facilement. Aujourd’hui la situation est toute autre : Solani, 
l’industriel pourtant le plus impliqué dans la filière lait local à Niamey, impose des quotas d’achat aux 
producteurs. La différence : plusieurs centres de collecte ont été mis en place qui fournissent un lait 
de qualité, en quantité et de façon régulière. Plus précisément on devrait parler de « centres de 
collecte paysans multiservices ». Les bases du modèle : basé sur un bassin de production, 
gouvernance paysanne, collecter, assurer la qualité, refroidir plutôt que transformer, multiservices 
(approvisionnement, conseil technico-économique, collecte) et contractualisation avec un industriel 
laitier à l’aval. Bref un centre de collecte n’est pas une mini-laiterie. Au fil des ans le modèle s’est 
affiné et continue d’ailleurs à évoluer. Effet de mode, de nombreux projets envisagent aujourd’hui 
d’en construire dans tout le pays, sans toujours bien comprendre le modèle d’ailleurs. Peut-on 
vraiment avoir un centre de collecte à Diffa, sans industriel à l’aval? Pour les centres de collecte de 
Niamey, l’enjeu est maintenant d’appuyer les industriels et les réseaux de revendeurs situés à l’aval. 
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Co-construction de scenarios pour améliorer l’approvisionnement 
en lait des mini-laiteries en Afrique de l’Ouest 

 
Par Eric VALL (Cirad) 

 
Contact : Eric VALL, CIRAD, UMR Selmet, Montpellier, E-mail : eric.vall@cirad.fr  
 
 
Résumé : En Afrique de l’ouest, la demande en produits laitiers augmente. Les mini-laiteries qui 
utilisent le lait local rencontrent de sérieux problèmes d’approvisionnement dus aux faibles 
rendements laitiers des vaches, à la saisonnalité de la production, au lait frelaté, au prix élevé du lait, 
à une collecte difficile à organiser. L’objectif de ce travail était de co-concevoir des scénarios pour 
augmenter et sécuriser l'approvisionnement en lait des mini-laiteries. Le travail a été réalisé avec 4 
mini-laiteries, deux au Burkina Faso et deux au Sénégal dans le cadre du projet Régal (MP Glofoods). 
Des ateliers participatifs réunissant les mini-laiteries, les représentants des producteurs, des 
collecteurs et des distributeurs ont permis d’étudier différents types de scénarios. Ces scénarios ont 
été alimentés par des études préalables sur les systèmes de production et de collecte dans les quatre 
chaines d’approvisionnement. Six scénarios choisis par les acteurs ont été étudiés : (1) micro-crédit 
pour l’achat d’aliment bétail ; (2) production de fourrage pour accroitre la production de lait à la 
ferme ; (3) décalage des périodes de mises bas durant l’année ; (4) prime à la régularité de la livraison 
et à la qualité du lait ; (5) labélisation du lait local ; (6) diversification de la transformation par la 
production de fromage. Ces scénarios n’ont pas pu être implémentés pendant le projet Régal, mais 
les acteurs des chaines d’approvisionnement ont indiqué une préférence pour les scénarios visant 
l’augmentation des rendements laitier à la ferme (1) (2) et l’augmentation du prix du lait en saison 
sèche (4).  
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La gestion de la qualité sanitaire : 
un levier pour la résilience de la filière lait en Algérie 

 
Par Fateh MAMINE, M’hand FARES, Toufik MADANI 

 
 
Contact : Fateh MAMINE, UMR Selmet, INRA Montpellier, Place Viala. 
E-mail : fatehmamine1007@yahoo.fr  
 
 
Résumé : Avec un héritage historique marqué par une dépendance alimentaire structurelle, la filière 
lait en Algérie doit aujourd’hui renforcer sa capacité de résilience face à de multiples aléas 
socioéconomiques et climatiques. La faible qualité sanitaire du lait local, comparé aux produits 
laitiers importés, génère une sous-valorisation chronique du lait local et de l’industrie laitière avec 
des conséquences socioéconomiques importantes. Les opérateurs locaux de la filière (éleveurs, 
collecteurs et transformateurs), dont l’activité économique concerne 84 000 emplois, paient les 
conséquences des carences en qualité du lait. L'amélioration de l’organisation de la collecte et de la 
gestion sanitaire impactent les caractéristiques physico chimique et microbiologique, qui sont des 
éléments clés pour la résilience de la filière. La mise en place et l’adoption de standards publics de 
qualité sanitaire, en diminuant les risques sanitaires pour le consommateur (contamination par la 
Brucellose et la Tuberculose), se sont accompagnés d’une une restructuration de la filière et d’une 
amélioration de ses performances économiques et qui ont permis aux éleveurs d’obtenir un revenu 
durable plus élevé. Compte tenu de l'importance du secteur laitier en Algérie, la promotion d’une 
stratégie d’amélioration de la qualité du produit représente une opportunité importante pour la 
construction des moyens de résilience pour de nombreux acteurs en améliorant la sécurité 
alimentaire et en générant plus de revenus. Pour réaliser ces progrès, ce secteur a besoin de 
renforcement ses capacités productives et organisationnelles, ceci afin : (i) d'accroître la 
compétitivité et l'efficacité de ses opérateurs et : (ii) d'attirer des investissements pour moderniser 
les équipements existants et créer de l’emploi. A partir des trajectoires passées de cette filière, cette 
communication propose une approche prospective qui analyse tout d’abord les moyens techniques 
mis en œuvre pour faire face aux enjeux de la gestion de la qualité dans la filière laitière en Algérie. 
Nous analysons ensuite les différents mécanismes d’incitations pour l’adoption des normes de 
gestion de la qualité sanitaire et organisationnelle. Enfin, nous étudions leurs impacts 
socioéconomiques de long terme sur l’amélioration de la gestion sanitaire dans le secteur laitier.  
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Alliances, Task-Force, campagnes… : la dispersion des initiatives et 
les compromis entre institutions d’appui au développement de la 

filière laitière en Afrique de l’Ouest 
 

Serge AUBAGUE (Care) 
 
 
Contact : Serge AUBAGUE, CARE Danemark, E-mail : Serge.Aubague@care.org  
 
 
Résumé : Les possibilités de partenariats gagnant gagnants entre producteurs ruraux et industries 
laitières sont encore entravées par de nombreuses postures quasi idéologiques. Les premiers avec 
l’appui des ONG plaident pour une approche sociale basée sur les exploitations familiales à travers 
l’approche des mini laiteries, rejetant de fait toute négociation avec de plus grosses laiteries jugée 
trop vénales, tandis que les industriels privilégient une approche plus technico-commerciale à travers 
l’usage de poudre importée et de collecte de lait produit par des fermes modernes, face à des unités 
pastorales jugées trop mobiles et trop opportunistes pour fournir du lait toute l’année. Or ces 
postures ne reflètent pas la réalité des pratiques observées. De nombreuses mini laiteries utilisent de 
la poudre en saison de basse production ou revendent leur surplus à d’autres unités de 
transformation en haute saison. Parallèlement, de plus en plus d’industriels s’approvisionnent en lait 
cru refroidi à travers des centres de collecte privé ou coopératif regroupant plusieurs centaines de 
familles. 
 
Dans ce contexte, le RBM en partenariat avec le CIRAD, CARE Danemark et Arla Foods, au sein de 
l’Alliance Milky Way, a dès 2014 plaidé pour le développement de partenariats gagnant gagnants 
avec les laiteries industriels pour démultiplier les impacts économique de la filière laitière sur les 
conditions de vie des éleveurs et de leur bétail. Suite au plaidoyer intense conduit lors du bilan des 
10 premières années d’ECOWAP par les principaux réseaux régionaux de producteurs APESS, CORET, 
ROPPA et RBM, cette approche basé sur le compromis et la négociation a été reprise par la CEDEAO 
dans le cadre de l’Offensive Lait Local inscrite en 2016 dans le Plan Régional d’Investissement 
Agricole de deuxième génération. 3 axes sont en cours d’étude :  (i) Comment soutenir la production 
locale ? (ii) Comment augmenter la collecte de lait local ? (iii) Comment créer un environnement 
favorable à la filière du lait produit localement ? 
 
Face à cette dynamique de nombreuses ONG et OSC impliquée de longue date dans le soutien à 
l’agriculture familiale ont sous l’impulsion d’Oxfam lancée une campagne de défense et de 
promotion du lait local, avec pour la première fois le soutien de laiteries industrielles d’Afrique de 
l’Ouest, dont Tiviski en Mauritanie et Kiréne au Sénégal. Il semble donc que des compromis soient 
possibles entre acteurs à condition de ne pas franchir certaines lignes rouges en particulier 
concernant le TEC sur la poudre de lait entier. 
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